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C ITOYENS,  je  ne  veux  énoncer  qu’un  fait. 

Je  voyageois  avec  un  grand  nombre  de  Français  qid 
avoient  la  même  deftination  que  moi.  Nous  traltâmei 
avec  un  capitaine  de  navire,  pour  unetraverfée  qui  devoit 
être  longue  & périlleufe  : nous  nous  embarquions  dans 
la  faifon  des  orages. 
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Le  capitaine  voulut  relier  feul  maître  de  la  direSion 
de  fon  vaiffeau,  & cependant  il  prétendoit  ne  devoir 
être  alTuiëti  à aucune  efp'ce  de  refponfabilitë.  Il  avoit 
inlpiré  de  la  confiance  â plufienrs  d’entre  nous  : il 
parodToit  d’ailleurs  fi  intereffé  au  fuccès  du  voyage 
commun  , que  dans  la  convention  que  nous  fmes  , 
nous  eûmes  la  fioibleffe  de  fiipuler  qu’il  nerépondroit 
perforine! lement  d’aucun  des  évènemens  de  la  route,, 
quelles  quefuilent  les  erreurs  & les  fautes  qu’il  pourroit 
commettre  , quelque  préjudice  qui  pût  en  réfuker  pour 
nous.  ' 

A peine  en  pleine  mer,  le  capitaine  prit  un  chemin 
évidemment  oppofé  à celui  qu’il  devoit  fuivre.  Cette 
conduite  nous  inquiéta  d’abord.  Nosfoupçons  s’accrurent 
bientôt,  lorique  nous  vîmes  que  nous  allions  être  at- 
taqués par  un  corfaire.  Nous  nous  préparâmes  néan-* 
moins  à faire  une  vigoureufe  défenfe  : mais  nous  nous 
apperçûmes  que  toutes  les  manœuvres  du  capitaine  ne 
tendoient  qu’à  la  rendre  infruâueufe.  Convaincus  dès- 
lors  de  fa  trahifon  , nous  nous  emparâmes  de  fa  per-^ 
fonne  , nous  battîmes  l’ennemi , nous  le  forçâmes  de 
prendre  la  fuite  ; & nous  trouvâmes , parmi  les  papiers 
du  traître  capitaine,  le  marché  quÛl  avoit  fait  avec  le 
corfaire  pour  lui  livrer  tous  les  Voyageurs  que  portoit 
fon  navire. 

'Cependant  i’inviolabüité  eue  nous  avions  fiipulée  en 
faveur  de  ce  perfide  , pouvoit-eüe  le  fouiiraire  à la  peine 
due  à fa  déloyauté?  ^ 

Français  , ce  perfide  capitaine  étoit  partie  fecrète 
dans  le  traité  de  Filnitz  ; il  a conjuré  votre  perte  avec 
îa  cour  de  Vienne  ; il  a entretenu  une  armee  contre- 
révolutionnaire  à Coblentz,  avant , pendant  & depuis 

î’acccptation  de  la  Confiitiition Je  conclus  â ce 

que  le  traître  navigateur  Lixiis  XVI  foit  jugé. 
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NOTE. 


J’al  cru  que  cette  comparaifon  rendolt , ayec  une 
exafiitude  frappante , notre  poiition  avec  Louis  XVL 
Elle  anéantit  l’objeflion  réfultante  en  fa  faveur , de 
l’inviolabilité  ftipulée  dans  la  Conftitution. 

Elle  démontre  que  l’acceptation  de  cette  Conftitution 
n’ayant  été  qu’un  piège  tendu  aux  Français , afin  de  les 
remettre  dans  les  fers , I ouis  XVJ  ne  fauroit  invoquer 
un  contrat  qu’il  n’a  jamais  confenti , Sc  qu’il  n a paru 
vouloir  former  que  pour  confommer  la  plus  boni  oie 
des  perfidies. 

Cette  comparaifon  prouve  encore  combien  efi:  peu 
applicable  au  ci-devant  roi  l’argument  tiré  de  l’article 
des  droits  de  l’hommie  qui  veut  : quon  mpuijjc  être  ju^d 
qu  en  vertu  ddune  loi  établie  àr  promulguée^ 

La  déclaration  des  droits  efi  la  baie  du  contrat  focial 
formé  entre  nous;  elle  contient  les  droits  de  1 homme 
& du  citoyen.  Louis  XVI  n’étoit  pas  citoyen  \ d y 
avoir  point  de  paéle  entre  lui  & nous  9 puifqu  il  n y a 
eu  de  fa  part  jdans  celui  qu’il  a femble  contracter,  que 
l’intention  de  nous  tromper  , de  nous  trahir.  11  ne  peut 
donc  être  confidéré  que  commue  un  barbare  étranger 
qui  a violé  les  droits  les  plus  Xacrés  envers  la  nation. 
Ainfi  , il  eft  clair  que  nous  femmes  avec  lui  dans  les 
termes  du  droit  naturel , & que  c efi:  d apres  ce  droit 
qu-’il  doit  être  jugé. 
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